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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

( Présidence de M. Simonneau, doyen. ) 

Audience du 29 mars. 

les ouvriers ou conducteurs de travaux peuvent-ils réclamer le 

privilège accordé par fart. 2101 § 4 du Code civil aux gens de 
F

serv
ice .? (Non.) 

Ainsi jugé par arrêt confirmai!!' de îa sentence des premiers ju-

ges, ainsi conçue
 : 

,i En ce qui touche les appointemens réclamés par Parot père aux 
termes de l'art. 21 Oi § 4, du Code civil comme conducteur des travaux 
demaçonnfrie et de charpenle exécutés par Parot fils ; 

, Attendu que les gens de service déclarés privilégiés par ledit article 
pour le salaire de l'année échue et ceux de l'année < ourante sont les do-
mestiques loués et ceux en service au mois ou à l'année ; que les privi-
lèges sont de droit éiroit et que ceux des gens de service ne peuvent être 
étendus aux ouvriers ou conducteur* de travaux; qu'ils louent leur peine 
ou leur industrie pour un temps déterminé et pour un prix proportionné 
à la naîuie de leurs services et qu'ils ne sont pas en état de domesticité à 
l'égard de ceux qui les emploient aux travaux et ouvrages de leur pro-

fession ; 
» Qu'il résulte en outre des dispositions des art. 2271 et 2272 du Code 

civil, une distinclion enlre les ouvriers et les gens de service, puisque, par 
ces articles, l'action des premiers enpait ment de leurs travaux est 
prescrite par six mois, tandis que celle des gens de service n'est près- . 
crite que par une année; qu on ne peut donc supposer que la loi, en dis-
tinguant à l'égard de la durée de l'action, ait cependant confondu à l'é-
gard de la nature de la créance et du privilège qui y est attaché; qu'en 
conséquence Parot, comme conducteur des travaux exécutés par son fils, 
n'a droit d'être colloqué à raison des appointemens réclamés par lui , 
qu'au marc le franc. » 

(Plaidai t Me Chauvin-Béliard pour la demoiselle Parot, fille et cession-
îaire de Parot père. ) 

NOTA . Cette question a déjà été décidée dans ce sens par la 3me 

chambre, dans l'affaire des ouvriers de la verrerie de Choisy-le-

Roidont la Gazette des Tribunaux a rendu compte. 

La femme, qui gère et administre seule le commerce dont son mari 

n'est que le titulaire, doit elU être considérée comme marchande 

publique à l'égard des tiers qui ont traité avec elle ? (Oui.) 

Ainsi jugé sur les plaidoiries de Me Liouville, qui prétendait 

que la daine Louvet, marchande d'abats, appelante, ne faisait que 
détailler les objets du commerce de son mari, et do M 0 D Sangle 

qui rapportait des certificats de s manhands d'abats et des syndics 

du commerce de la bouchsrie, constatant que la dame Louvet 

était seule connue sur le carreau de la halle, comme exerçant per-

sonnellement le commerce d'abats. 

« La Cour, sur les conclusions conformes de M. Pécourt, avocat-géné-
ral, considérant qu'il résulte des documens de la cause, que la femme 
Louvet gère et administre seule le commerce dont son mari n'est que le ti-
tulaire, qu'ainsi elle doit être considérée comme marchande publique, 
surtout à l'égard des liers qui ont traité avec elle ; considérant que les ef-
fets en question ont été souscrits par elle pour raison de son commerce, 
et que Tixier, porteur, en a payé la valeur, confirme la sentence des pre-
miers juges qui avait condamné la femme Louvet, par corps et solidai-
rement avec son mari, à payer l'effet en question, endossé par elle et 
montant à 4,000 fr. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

Audience du 31 mars 1837. 

En matière d'usure, doit-on, pour lu fixationdu taux de l'amende, 

faire entrer dans le calcul des capitaux prêtés à usure les renou-

vellemens des prêts comme les prêts eux-mêmes? (Oui.) 

:Voir les faits et le réquisitoire de M. 1« procureur-général dans la 

Gazette des Tribunaux d'hier.) 

ARRÊT. 

" Ouï M. Rocher, conseiller, en son rapport; oui M e (iatine, en ses 
nouvelles observations à l'appui du pourvoi ; et M. Dupin, procureur -
Senéral, en ses conclusions; 

".Attendu qu'il est de principe général que toute peine doit être pro-
portionnée à la gravité du fait auquel elle s'appiique ; 

* Attendu qu'en matière d'usure, la peine n'est autre qu'une amende ; 
» Attendu que l'article 4 de la loi du 3 s ptembre 1807, en limilantà 

™ maximum qui ne peut excéder la moitié des capitaux prêtés à usure 
? qualité de cette amende, n'a pas dérogé au principe ci-dessus rappelé 

j| «près lequel toute exploitation illégale de ces capitaux, propre à établir 
nabitude qui constitue le délit, entraîne par cela seul une peine pro-

portionnée; 

" Attendu, en effet, que ce qui sert d'élément au délit doit servir d'élé-
ment à 1 - • H 

la peu,e; 
" Qu'il résulte de là que les renouvellemens d'un même prêt, entrent 

c

 cesa;rement dans la supputation de l'amende, comme ils concourent à 
„aîr!'set le fait que celte amende a pour objet de réprimer ; 

fait H
 tn est cel,e s"rle d'actes comme des prêts successivement 

Ve
j?

 de
 'a même somme à diverses personnes, puisqu'aptès chaque renou 

\ son'"
6

"
1 le prêteur

 reprend la libre disposition de son capi'.al ; qu'il peut, 
dnn, H re ' ou le 'aisser au même emprunteur, ou le prêt r à d'autres; < t que, 
uans l un comme dans " autre cas, i; forme un contrat nouveau, qui, s'il est S 
«„• . . - —"•'=» ficscute le même caractère d'immoralité et de dommage; I 

vaitêt '' 6n a*ciJ nt(lue dans le calcul de capiiaux prêtés à usure, il de- • 
d

es(|

 r? ,enu compte du montant de* renouvellemens itératifs par suite 

riouveu élaient mtervenues de nouvelles conventions usuraires et de j 
eues perceptions d'intérêts excédant le taux légal, la Cour royale de ' 

Paris s'est conformées l'art. 4 delaloidu3 septembre 1807, et aux prin-
cipes de la matière ; 

» La Cour , vidant le partage déclaré à l'audience du 25 du présent 
mois, rejette le pourvoi et condamne le demandeur à l'amende. » 

Audience du 1" avril. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

POURVOI APRÈS DEUX CASSATIONS. — L'arrêt rendu après deux 

cassations peut-il être l'objet d'un nouveau pourvoi ? 

Mésulte-t-il des dispositions du dernier paragraphe de la loi du 30 

juillet 1828 ainsi conçu : 

« En matière criminelle, correctionnelle et de pilice, la Cour royale à 
laquelle l'affaire aura été renvoyée par le deuxième arrêt de la Cour de 
cassation, ne pourra appliquer aucune peine plus grave que celle qui ré-
sulterait de l'interprétation la plus favorable à l'accusé. » 

que quand la Cour de cassation a annuité deux arrêts ou ju-

gement en dernier ressort, rendus dans la même affaire entre les 

mêmes parties et attaqués par les mêmes moyens, la (Jour royale, à 

laquelle l'affaire aura été renvoyée par le deuxième arrêt de la 

Cour de cassation, ne doive appliquer aucune peine, tout en recon-

naissant la contravention dont le prévenu se serait rendu coupa-
ble ? 

Dflux jugemens, deux arrêts de Cour royale et deux arrêts de 

cassation ont déjà été rendus dans cetteafl'aire qui se présente pour 

la troisième fois devant la Cour. Voici les faits : 

Le22 8oût 1834, un procès-verbal est dressé par l'adminis-

tration des contributions indirectes, contre MM. Val ièe et D jubs-

debpg, pour n'avoir vas acquitté les droits d'une pièce de vin. 

Traduits devant le Tribunal correctionnel de Lorient, les pré-

venus furent relaxes de toutes poursuites, et ce jugement fut con-

firmé sur l'appel par le Tribunal de Vannes. 

Le 9 mai 1835. le jugement fut cassé pour violation de la loi. 

La Cour de Rennes saisie de l'affaire par l'arrêt de la Cour de 

cassation, confirma, le 10 août, le jugement du Tribunal de Lorient. 

Le 29 janvier 1836, la Cour de cassation (chambres assem-

blées) cai-sa l'arrêt de la Cour de Rennes, et renvoya devant la 

Cour d'Angers. 

La Cour royale d'Angers, chambres assemblées, statua en ces 

termes, par arrêt du 9 mai 1836 : 

« Attendu que les intimés admis à jouir de la faculté de l'entrepôt, 
devaient se conformer à l'art. 37 de la loi du 20 avril 1816, et qu'ainsi la 
saisie a été valablement faite, la Cour infirme le jugement dont est ap-
pel; 

» Mais attendu que, d'après les décisions judiciaires intervenues dans 
cette cause, il est dans le vœu de la loi du 30 juillet 1828 que la Cour, 
saisie par le deuxième arrêt de la Cour de cassation , admette l'interpréta-
tion la plus favorable aux inculpés; 

» La Cour, toutes les Chambres assemblées, dit qu'il n'y a lieu de pro-
noncer aucune peine, fait main-levée delà saisie, sans dépens. » 

Le ministère public et l'administration des contributions indi-

rectus se sont pourvus contre cet arrêt. 

Après le rapport de M. Mayronnet de Saint-Marc, M. le procu-

reur-général Dupin a donné ses conclusions : 

« L'affaire soumise à la Cour, a~dit ce magîstrat, présente quatre ques 
tions. 

» Le pourvoi du procureur-général d'Angers, qui a cru devoir se join-
dre à l'administration est il recevable? 

..Sur cette première question, il paraît.passé en jurisprudence fixe de- ! i
aU

ze répondait à "M. de Ricard , que s'ileriétait ainsi, la troisième Cour 
vant la Cour, qu en matière de contributions indirectes, a 1 égard.des \

 n
'auratt rien à juger, et l'amendement de M. de Ricard fut rejeté II 

peines pécuniaires, telles que la confiscation et 1 amende, considérées • 
comme des réparations civiles, le ministère public n'est pas partie prin-
cipale, ayant l'initiative des poursuites, mais qu'il ne peut, au contraire, 
qu'intervenir sur l'action de l'administration. 

» (Arrêts des 24 février 1820 (Bull. p. 85), 25 août 1827 (Sirey, 1828, 
p. 20), qui déclare non recevable le pourvoi du procureur du Roi de 
Versailles; 18 janvieri828 (Bull. p. 31) ; 30 mars 1830 (Bull. p. 82). 

» Cette jurisprudence est fondée sur les textes des lois suivantes : Loi 
du 5 ventôse an XII, art. 90, qui charge la régie des droits réunis (au-
jourd'hui administration des contributions indirectes), de poursuivre de-
vant les Tribunaux correctionnels 1 s contraventions entraînant confis-
cation et amende ; décret du I e ' germinal an XIII, art. 23, d'où ré-
sulte pour l'administration le droit de transiger définitivement; ordon-
nance du 3 janvier 1821, art. 10, d'où résulte le même droit. Le 
même principe est également reçu en matière de douanes. 

>. En conséquence de cette législation et de cette jurisprudence, le 
pourvoi du procureur-général d'Angers serait non recevable. Reste celui 
de l'administration. 

«L'arrêt cintre lequel ce pourvoi est dirigé ayant été rendu après double 
cassation peut-il être encore l'objet d'un troisième recours. Sans cloute , 

j la décision de la Cour royale de renvoi , d'après la loi du 30 juillet 1828, 
est toujours souveraine et non susceptible d'un nouveau pourvoi , quant 
à la question qui a fait l'objet des pourvois précédons ; mais s'il s'agit 
d'une autre question , si le dernier arrêt est attaqué pour d'autres motifs, 
vices de forme ou violation de loi, il rentre sous l'empire de la législation 
commune et du pourvoi ordinaire. 

L'art. 2 du projet de loi, présenté à la chambre par le garde-des -sceaux 
(M. Portalis), était ainsi conçu : 

« La Cour royJe saisie par l'arrêt de cassation prononce, toutes les 
chambres assemblées ; l'arrêt qu'elle rend ne peut être attaqué par la 
voie du recours en cassation. » 

«Ainsi le projet iniei disait le recours d'une manière absolue.—La com-
mission n'admit pas cette interdiction générale. Son rapporteur , à la sé-
ance du 10 mai 1828 (chambre des députés), réserva formellem t en ter-
mes clairs et précis, le cas où l'arrêt serait attaquable pour d'autres mc-
t fs. (Voir, au Moniteur , ce qu'il disait à cet égard.) En conséquence, il 
p. opo<a au nom de la commission l'amendement suivant : 

« L'arrêt qu'elle rend ne peut être attaqué sur le même point et par 
lesmêmes moyens, par la voie durecou's en ca?s ition. .. 

«Cet amendement fut adopté et pas>a dans la loi. Or, dans la cause , le 
pourvoi de l'administration est fondé sur un nouveau moyen qui ne pou-
vait pas exister dans les deux premiers arrêts , et qui est propre au troi-
sième dont le pourvoi est recevable.

 0 
« Ce pourvoi est-il fondé, et l'arrêt attaqué doit-il être cassé pour n'a-

voir, tout en reconnaissant l'existence de la contravention, appliqué au-

cune peine? Telle est la troisième question. C'est la qu estio npa 
du procès. Elle perd tonte son importance par suite de la nouvelle loi sur 
la Cour de cassation. Cependant nous avons à l'apprécier selon cette 

loi. 
» La jurisprudence des Cours royales est divisée sur ce point. 
» Les Cours royales d'Agen , Lyon, Metz , Poitiers, Riom, Rouen, 

Orléans, Paris, c'est-à-dire8 Cours, appliquent la peine, tandis que celles 
de Dijon et d'Angers, c'est-à-dire deux Cours seulement, n'en prononcent 
aucune, tout en déclarant la culpabilité du fait. 

La discussion de la loi du 30 juillet 1828 dans les deux Chambres a 
été soigneusement analysée et indiquée dans le rapport de M. le conseil-
ler Mayronnet de Saint- Marc. En résulte-t-il que la situation de l'accusé 
ne puisse être empirée par le troisième arrêt ? C'est-à-dire , est-il vrai 
que, dans tous les cas, quelle que soit la décision sur le droit, l'interpré-
tation la plus favorable à l'accusé lui soit acquise personnellement, même 
en ce sens , que si le doute s'élève, non pas entre deux peines plus ou 
moins sévères, mais entre une peine et l'absolution, l'accusé doive être 
absous ? 

« Et d'abord, il est bon d'apprécier le genre de crédit qui doit être at-
tribué, pour l'interprétation des lois aux discussions devant les Cham-
bres. Je n'en méconnais pas l'importance; mais il faut en mesurer le carac-
tère, il faut en peser les élémens. 

« Lorsqu'il s'agit de discussions telles qu'ont été celles du projet du 
Code civil, précédées des ob>ervations des Cours du royaume, débattues 
entre hommes du métier, avec réflexion, maturité, et dans un ensemble 
de vues non seulement législatives, mais toutes scientifiques , certaine-
ment de pareilles discussions peuvent avoir un grand poids sur la déci-
sions du juge chargé de déterminer le sens de la loi. 

» Mais en est-il de même d'un amendement souvent improvisé, d'uue 
discussion improvisée à son tour sur cet amendement, dans des Chambres 
composées dedeux, trois ou quatre cen' s membres, enlre orateurs qui ne 
sot.t pas toujoursjurisconsultes, sur laquelle intervient un vote donné si-
lencieusement pir le plus grand nombre, qui ne motivent pas leur opinion, 
qui peuvent ne s'arrêter qu'au texte, par des moufs tous différents 
peut-être de ceux des orateurs ? 

.. L'amendement qui donne lieu à la question du procès a été introduit 

dans la loi du 30 juillet I828parun mouvement philantropique, généreux, 
mais peu calculé peut-être dans ses effets légaux. Il l'a été sous ce préjugé 
que toute seconde cassation atteste une obscurité invincible de la loi, tan-
dis que nous savons, par expérience, que le plus souvent la question à 
résoudre est de toute évidence. A un tel point qu'il a fallu introduire les 
mots s'il y a lieu dans le référé législatif; et que sur quatre-vingts arrêts de 
double-cassation rendus jusqu'à ce jour depuis la loi de 1828, à peine si 
l'on a eu recours deux ou trois fois à l'interprétation législative. 

» L'amendement a souvent été amené parla préoccupation de la peine 
de mort, qui ne devait pas être appliquée, disait-on, dans un cas sur le-
quel divers Tribunaux avaient été en doute. Tel était exclusivement l'ob-
jet d'un premieramendement de M. Girod (de l'Ain); mais ce cas n'était 
pas le seul : on généralisa, et ainsi fut produit l'amendement de M. Mes-
ladier qui passa dans la loi en ces termes : « La Cour royale ne pourra 
» appliquer une peine plus grave que celle qui résulterait de l'interpré-
» taiion la plus favorable à l'accusé ? » 

» Ce texte ne dit pas d'une manière générale que l'interprétation la 
plus favorable prévaudra dans tous les cas, soit sur la forme, soit sur le 
fond, soit sur la peine; mais sur la peine seulement. Si le juge est amené à 
douter entre deux peines possibles, ce sera la moins forte : la loi ne dit 
rien de plus. 

» On objecte que la loi ne doit pas exclure l'appréciation du fait. 
Non, certainement, elle n'exclut pas l'acquittement; c'est une chance 
acquise à l'accusé avant la loi de 1828, sans elle et après elle; mais s'il y 
a acquittement, il n'y a plus de difficulté, il n'y a plus de peine à appli-
quer La loi est donc dans une autre hypothèse: celle d'une déclaration 
de culpabilité; là seul* ment la question est possible. 

» Autrement le troisième arrêt, souvent inutile, serait rendu impossi-
ble ou ridieufe. A quoi b m, en effet, un renvoi si le troisième arrêt ne 
doit s'établir que par option entre les deux premiers? Aussi M. Chante-

voulait qu'on suivit la forme la plus utile à la défense ! Mais le plus 
souvent comment établir cette appréciation, quelle sera la forme jugée la 
plus utile à la défense : par exemple s'il s'agit de déposition, de serment 
de témoins, sera-ce la prestation ou la non prestation de serment? Evi-
demment, la loi dans ce sens aurait été un non sens. 

» L'amendement de M. de Schonen fut également rejeté, comme ce-
lui de M. de Ricard. 

« M. Mestadier, dont l'amendement fut adopté, avait bien dit aussi 
qu'il s'étendait, dans sonintenlion, à la qualification des faits, c'est à-
dire qu'il ne l'excluait pas ; et cela était vrai à un degré plus grand qu'il 
ne le pensait lui-même, car cela était vrai sans limitation. 

» En eff4 l'amendement n'allait pas jusqu'à décider, comme le croyait 
M. Mestadier, que si le fait avait été qualifié délit par les premiers Tri-
bunaux, le troisième arrêt ne pût également le qualifier que délit, bien 
que dans l'opinion des juges, ce fût un crime. S'il avait voulu le dire, il 
aurait fallu l'ajouter, car la rédaction ne le dit pas. Rien loin de là, le pa-
ragraphe précédent dit le contraire; car il laisse libre la décision des 
chambres d'accusation et ne modifie pas les questions de compétence 
ou de forme. 

» En résumé, il reste donc dans cet article 3 de la loi de 1828 : 
» 1° Le § i ei qui maintient la libre appréciation des faits, de la forme, 

de la compétence, sans modification, jusques et compris l'acquittement 
en faveur du prévenu; mais aussi réciproquement le droit indéfini de 
qualifier même crime le fait auparavant qualifié délit, contravention ou 
déclaré non punissable; 

» 2° Le § second qui n'introduit l'obligation de maintenir au prévenu 
le bénéfice de l'interprétation la p'us favorable que sur la question pé-
nale, ayant pour base une déclaration de culpabilité , devant emporter la 
peine la moins grave eu égard au fait déclaré constant, mais 
non l'absence de peine, en contradiction, en insulte au fait déclaré ! 

» Ainsi la 3 e Cour peut prononcer l'innocence ou déclarer la culpabi-
lité. Dans ce dernier cas, elle doit infliger la moindre peine s'il y a eu 
doute sur la f *ine; mais 1° elle n'est pas obligée d'absoudre sur le motif 

J qu'il y a déjà eu arrêt semblable ; 2° ni de laisser sans peine un délit 
- d >nt elle peut seulement adoucir la répression quand il y a possibilité par 

interprétation. 
« On peut même affirmer que c|est ce qu'a voulu M. Mestadier. d'spès 

ces paroles où il a mieux exprimé sa pensée : « C" que je propose, c'est 
» seulement la prohibition d'appliquer une peine plus grave que celle qui 

résulte de l'interprétation la plus favorable à l'accusé. Mais entre cette 
» peine et la déclaration de l'innocence, combien de degrés n'y a-t-il pas!» 

« Ainsi le paragraphe 2 doit s'entendre en ce sens que la peine la moins 
grave doit être appliquée, là où il y a eu deux termes de pénalité, l'inter-
prétation aidant, là où elle est possible. C'était déjà bien assez ; car voyons 
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nn cas qui aurait pu arriver , et qui est une preuve des conséquences bi-
zarres on l'amendement adopté pouvait conduire. Je prends l'observation 
dans M. Duvergier. 

« Toutes les fois que le pourvoi en cassation présentera la question de 
» savoir quelle est de deux peine celle qui est applicable , si la Cour de 
» cassation casse deux fois de suite, par le motif que les tribunaux infé-
» rieurs ont appliqué la peine la plus légère, tandis qu'il fallait appliquer 
» la plus grave, son second arrêt, tout en disantque la peir.e la plus grave 
« était applicable, aura pour résultat de faire appliquer la plus légère , 
>. tellement que le renvoi à la troisième Cour ne sera qu'une simple for-
i. malité ; et si , ce qui n'est pas vraisemblable, cette troisième Cour pro-
» nonçait la peine la plus grave, la Cour de cassation serait obligéede casser 
v son arrêt. » 

» Telle est la conséquence bizirre où peut conduire 1 amendement 
placé dans la loi de 1828. Mais enfin, cette loi, telle qu'elle est, n'offre 
du moins qu'une imerprétation sur l'application de la peine, et non pas 
l'impunité donnée pour compagne à une déclaraiion de culpabilité! 

» L'opinion quê j'émis moiniême à ce sujet dans la discussion de la 
loi, et qui a été rappelée par M. le conseiller-rapporteur , coneorJe par-
faitement avec cette interprétation : « Nous cherchons uniquement, di-
-.1 sais-je, à concilier en ce moment un sentiment d'humanité avec une 
» disposition législative, en empêchant que, dans le doute, la peine la 
» plus forte soit appliquée, » Cela n'est pas 1 impunité. 

» La solution que nons avons donnée à la question qui précède em-
porte celle des dépens. Puisque nous pensons que la loi de 1828 ne s'op-
posait pas à l'application de l'amende, à fortiori la condamnation aux 
dépens devait être prononcée. 

» Avec l'interprétation que nous lui avons donnée, la disposition in-
sérée dans la loi de 1828 était indulgente sans être déraisonnable. Si, 
au contraire, cette loi pouvait aller jusqu'aux conséquences que lui piète 
l'arrêt attaqué, cela prouverait Surabondamment que le législateur a eu 
raison de l'abroger. 

» Nous estimons qu'il y a lieu de casser. » 

La Cour , après délibéré , a cassé , conformément aux conclu-
sions de M. le procureur-général, l'arrêt de la Cour royale 
d'Angers. 

Nous donnerons incessamment le texte de cet arrêt impor-

tant. 
Bulletin du 1 er avril. 

Ont été cassés et annulés sur les pourvois : 
1° d'Etienne Lapierre, dit Mairot, et pour violation dn l'art. 317 du 

Code d'instruction criminelle, en ce que Mairot, père et fille, assignés 
comme témoins, et à l'audition des!,u'ls l'accusé re s'était pas opposé, 
ont été entendus sans prestation de serment et en vertu do pouvoir dis-
crétionnaire du président, l'arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Saône, 
qui le condamne aux travaux forcés à perpétuité comme coup ̂ le du cii-
me de tentative d'assassinat , le jury ayant déclaré des circonstances at-
ténuantes. 

2° de Marie Chevalier , femme Pellegrin , l'arrêt de la Cour royale de 
Poitiers, chambre des appels de police correctionnelle , qui la condamne 
pour adultère i quinze mois d'emprisonné ment , en ce que cet arrêt , en 
violation de l'art. 1 de la loi du 20 avril 1810, a été prononcé à huis-
clos, et non en audience publique. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° De Uernaid Kemper, dit Naufragé, prenant le nom de Prunckel-

mann. condamné à la peine de mort par la Cour d'assises du départe-
ment de la Marne, comme coupable de tentative de meurtie et de tenta-
tive de vol ; 

2° Jean-Jules Siliy (Calvados), à 5 ans de réclusion, vol domestique ; 
3° Jean-Pierre Moysset (Loi), travaux forcés à perpétuité, assïssimt; 
i° Pierre-Philippe Langlois (Saine-et-Oise), 20 ans de travaux forcés, 

pour vol !a nuit avec escalade; 
Madelaine Frazat s'est pourvue contre un arrêt de la Cour d'assises 

de la Nièvre qui la condamna à cinq ans d*; tnvaux forcés pour infanti-
cide avec circonstances atténuantes; mais avant de faire droit sur son 
pourvoi, la Cour, par un arrêt interlocutoire, a ordonné l'apport à son 
greffe, à la diligence de M. le procureur-général, de la notification de l'ar-
rêt de renvoi et de i'aele d'accusation, pour être ensuite statué ce qu'il ap-
partiendra. 

La Cour a donné acte à l'administration des forêts des désistemens des 
pourvois qu'elle avait formés : 

1° Contre un jugement du Tribuml correctionnel d'Alby du 9 décem-
bre 1830, rendu en faveur de Joseph Tabariès; 2° conire un jugement 
du même Tribunal rendu le même jour en faveur do Joseph Berdelié ; 
3° contre un jugement du même Tribunal rendu le même jour en faveur 
de Jacques Thérnn ou Thouron; 4° contre un jugement rendu le même 
jour par le même Tribunal en faveur de Philippe Sers ; 6" contre un ju-
gement rendu le même jour par le même Tribunal en faveur de Jo-
seph Recoules; 6° contre un jugement du Tribunal correctionnel 
de Saint-Flour du 23 décembre 1836, rendu au profit de Jean Marmon-
tel et de Jean Vialeix ; 7" contre un jugement du Tribunal correctionnel 
deChiu'nont du 31 décembre dernier, rendu au profit de Pierre Mau-
pin-Verry ; 8° contre un jugement du Trib mal correctionnel de Stras-
bourg du 21 octobre 1836, rendu au profit de Jean Neumann, Jacques 
Leininger et Michel Wolf. 

tier. A côté de ces débris humains, gisait la carcasie d'un chien, j Metz, et qu'il était fort difficile aux bons h M 

enfouie à la môme profond, ur. Cette double et insolite inhuma- ; de prononcer son nom létra' Ce, 1 PH „« v, nabUan s de |
a
 w„ 

vingt ans, ■ t établit, dans le ïornS 5
e

 e
 "

 ma ti >n, dans un pareil li. u, a ouvert un vaste champ aux conjecu-

tures : l'idée la plus naturelle est qu'un meurtre a été commis dans 
ces parages, à une époque qui ne doit pas ù re éloignée, el que 
les traces ou crime ont été anéanties par l'enfouissement du cada-

vre de la victime, qui sans doute était un chasseur accompagné, 
de son chien. 

PAIUS, 1" AVRIL. 

jeune homu,^ ̂  

sa mère «„ 1 a ? J de 
vin en détail. Convnè ii cr,rn «i-rc 

?î?;q™!,J?PT' , ' ,.?"' men8 do 'guides de M H .i _ avai t r
f( 

d 'épicerie et de marchand d i 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

n* VERSAILLES , 30 mars. — M. Brunei, président du Tribunal 
civil de Versailles , vi> ni de mourir presque st/bitement à la suite 
d'une attaque d'spop'exie céreuie, à l'âg de 92 <>ns. 

Les obsèques ont eu lis uaujourd hui a l'église Montreui!. A pré 
la cérémonie religieuse , son corps a été déposé dans le cimetière 
Notre-Dame. 

M. Mirofi*, vice-président , a prononcé sur sa tombe un dis 
couis dans lequel il a relracé les vertus privées de ce magistrat et 
ses services comme homme public pendant plus de soixante années 

— MOREUIL (Somme), 30 mars 1837. —Hier, pendant toute 
la matinée, un rassemb ement considérable d'ouvriers Meurs en 
laine, a parcouru les rues et s'est arrêté dans un cabaret où un 
tarif des prix de main d'œuvre a été ré lige Plusieurs ateliers ont 
ensuite été envahis par les perturbateurs qui ont l'ait leurs efforts 
pour entraîner les ouvriers paisibb s dans leurs coupables démar-
ches. Non contens de ces provi crions au désordre, ils ont mis plu 
sieurs métiers hors de service, usant de violences et de menaces 
envers ceux qui refusaient de jvg imit r et dfl les suivre Le ras 
srmbliment s'est e nsuite dirigé vers les maisons des principaux 
fabricant:, line déflation de vingt ouvriers s'est introduite dans 
leur domiciU», et leur a intimé, avec menaces, 1 ordre d'adopter, 
dans le délai de deux heure*, le tarif do it elle était porteur. 

M. Borot, procureur du Roi à Montdidicr, informé de ces scè-
nes de desordre, est arrivé immédiatement à Moreuil, aecompegné 
de la force armée : un» instruction sévère dingrie par ce magistrat, 
a amené l'arrestation de» plus mutins. L'tt formation s est prolon-
gée fort avant dan* la nuit, et, ce malin, plusieurs mandats d'ame 
ner ont été décerné?. 

Celte démonstrati f énergique de l'autorité, a calmé lescrain 
,tesdes fabricans et rétabli la tranquillité. 

— Ls ouvriers employés aux travaux du terrassement de la 
belle nouvelle route qui part du voisinai de la fontaine du Ni uf 
pour arriver au sommet de la côte de GravUle , ont trouvé , ces 
jours derniers, veri le milieu de cette côte boisée, à trois pieds en 
terre, les ossemens d'un homme dont le squelelte était encore en 

La Cour des pairs se réunira mercredi prochain, pour entendre 
le rappoitsur l'aUeulat Meunier. 

— Plusieurs procès en interdiction seront portés aux prochai-
nes audiences solennelles de la Cour royale. Lundi, 3 avril, la l re 

et la 2e chambres réunies, entendront les plaidoiries de M' s Ber-

ryer et Paiilet, pour MM. les ducs d'Aumont et de Villequier; le 

premier est app lant du jugtment qui a prononcé son interdic-
tion. 

Sanrisdi, 8 avril, audience des l re et 3" chambres réunies, pour 
l'affaire du fabricant de, bil ards Cossou, qui a fait rejeter en pre-
mière instance la demande en interdiction ou nomination du con-
seil judiciaire formé par sa femme. 

Enfin , le lundi 10 avril, aulre demande de la même nature, 
coi.tre un sourd-muet, le sieur Hébert, que le Tribunal de Sens a 
déclaré inédit pour cause d imbécillité. 

— L'usufruit, légué par la femme au mari commun en biens de 
la moitié à elle appartenante dans tous les conquit* de communau-
té, ce*se-l-il par ladémo'ilion totale ou partielle de la maison su-
jette à l'usufruit, en exécution d'un alignement qui n'a pas per-
mis à t usufruitier les réparations d'entretitn ? (Won.) 

L'article 618 du Code civil, qui motive l'extinction de l'usufruit 
sur l'abus de jouissance de l usufruitier par défaut de réparations 
d'entretin, et l'art. 624 du même Code, qui prive l usufruitier de 
tout droit au sol et aux matériaux du bâtiment usufruclwnre 
écroulé par vétusté, sont-ils inapplicables à ce cas de démolition 
pour cause d'alignement? (Oui.) 

Ainsi jugé par arrêt de la 1 er chambre de "la Cour royale, du I e * 
avril, infirmatif d'un jugement du Tribunal de première instance 
d'Epernay, dans la cause de Gobin, appelant, plai tant M e To

n
_ 

net, et des héritiers de la dame Gobin, plaidant M e Durand-R bi
n 

— La loi du 11 ventôse an II a t-elle été abrogée par celle du 13 
janvier 1817? En conséquence, en cas d ouverture depuis cette 
dermère loi d une succession, à laquelle curait un droit partiel un 
militaire absent, dont on. n'a point de nouvelles et dmt l existence 
n'est pas reconnue par les autres héritiers, peut-il être procédé à la 
levé", des scellés et à l'inventaire sans faire représenter l'absent par 
un curateur nommé en conformité de la loi de l'an II ? (Oui.) 

Cette question a été fréquemment décidée en ce sens, et notam-
ment les 27 août 1821. 28 janvier 1823, 24 décembre 1816, par les 
Cours ro\ aies de Pans, NI me s et Coimar {Journal du Palais, 

IIP de 1821, p. 372; t. P r de 1824, p. 105; t. II e de 1819, p. 
263). D'autres arrêis de» Cours de Nanci et de Limoges ont adopté 
le même principe. La Cour de cassation a aussi décidé vinuelle-
m nt la queU on da la même manière le 9 mars 1819 (Journal 
du Palais, t IIP de 1819, p. 492). 

Ciitte doc rine vient de rect voir une nouvelle sanction par arrêt 
de la 1 er chambre de la Cour royale de Paris, du 31 mars, r niu 
sur le rapport de M. le conseiller Chignard, conformément a<*x 
corclusions de M. le premier avocat-général Bi rville, et par infor-
mation fi'un jugement du Tribunal de première instance de Sens, 
à l'occasion de la succession Marteau. 

-— M* Ramond de !a Croizelte a prêté serment aujourd'hui de-
vant la I e " chambre, en qualité d'avoué près le Tribunal de la 
Seine, en remplacement de Me Coppry, démissionnaire. 

— M. Morand, professeur à la Faculté de Droit de Paris, est 
décède hier. 

— M. Parqnin, chef d'escadron, a donné sa démission de son 
grade. Cette démission a été remise par son frère M* Pirquin , 
avocat, â M. le ministre de la guerre. Elle a été acceptée par dé-
cision du 24 mars. 

— Aujourd'hui les habitués de la 1" Chambre du Tribunal ont 
été tèm >ins d'un petit scaudile dans lequel figurait une jeune 
actrice de Paris. 

H s'agissait d'une demande en séparation de corp?; et parmi les 
griefs qu arliculait le mari, se trouvait celui d'adultère. Plusieurs 
fois la cause avait été remise pour que le mari produisît la preuve 
du fait articulé. Aujourd'hui, donc, le mari avait apporté à l'au 
dience un procès-verbal dressé par un commissaire de police, et 
don! les termes inexorables ne constataient que trop bien la preuve 
demandée. Il en résultait que sa femme avait été surprise dans 
Palpai tentent d'un des jeunes premiers du même tb"àtre. 

Le Tribuni l allait prononcer son jugement, maisM. l'avocat du 
Roi a fait remarquer que la cause n'était plus en état , puisque 
M" Coppry, avoué du mari , s'était démis de ses fonctions, el 
qu'il avait pour successeur M e Ramond de la Croizelte, lequel ve-
nait de prêter terment. 

M" Rmond : Je ne me présante p3S comme successeur de M 
Coppry, et je ne le pourrais pas puisque je n'ai pas do pouvoirs. 

M. I avocat du Roi -. Dans le cas où le Tribunal passerait outre, 
vu les terni' s de 1 article 308 et alli ndu que la séparation est pro 
noncée pour le fait d'aduuèrc , nous requérons qu'il plaise au 
Tribunal condamner la défenderesse aux peines portées par la loi 
( l'emprisonnement de 3 mois à deux ans ). 

Aces mots, un monsieur qui se trouvait au fond de l'auditoire 
s'approche vivement de M e Ramond. Après un court entretien avec 
c-< monsieur, qui parait être le mari en personne, M" Ramonddé 
clare qu'il retire la demande. 

Grâce à ce généreux i ardon , M. le directeur du théâtre de . .. 
ne sera pas dans l'obligation de donner à sa pensionnaire un congé 
forcé de trois mois à deux ans. 

— Le mineur, émancipé par mariage seulement, et qui fait le 
commerce sous les yeux tt dans le domicile de sa mire, mais sans 
une autorisation écrite et publiée, conformément à i art. 2 du Code 
de commerce, peut il contracter des engagemens commerciaux ? 

Le commerçant, qui n est connu, dans le public, que par un so-
briquet qu'il a toujours porté depuis sort enfance, et qui a l'habitude 
designer tousses billets de ce surnom, est-il tout aussi valablement 
obligé que s'il avait signé de son véritable nom ? 

Telles sont les deux questions de droit assez neuves que M" 
Sch«>yé a soumises au Tribunal de commerce, sous la prési-
dence de M. Marlignon, et qu'il soutenait devoir être résolues né-
gativement l'une et l'autre. Voici dans quelles circonstances ces 
dillicullés se sont présentées : 

Le jeune Ungesctii kt, né à Nogenl- sur-Marne, a toujours porté 
le surnom de Messin , parce que son pére était originaire de 

geschiskt. dit Me**;» ° 18 ma tson 
hoineur à sa signature. Mais le protêt, faute, de nak'

De m Point 
fait que treize jours après l'échéance. Nêa&inoiM Sm'

 De fut 
Tabulant assignèrent M. Bertrand, tireur, !S MM ' He'C 
la traite. UCOur 'em

e
r4 de 

M
0 Schayé, agréé des d- mandeurs, prétendait on'ii n-

mais eu provision entre les mains de l'accent, ur m, I ; 

n> E J 2 7 a un nuira côté, le tiré, qui était mineur, n'ayant pas eu d àutori' U| UD aulre 

et publiée ,conf-..rméinentaur,riScrii delart.2 juCodede ècrite 

n'avait pu légalement se livrer au commerce ni souscrir
ft

C rfmme' ce > 
gemens commerciaux ; qu'une obligation sérieuse ne r

 fa
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su ter de la signature d'un sobriquet, c'est-à-dire d'un 811 ré " 
ginaire; qu'en conséquence, et lors même que la r,rnvi°^

 lma
" 

rait été réellement faite, on devait reconnaître,
 que

 le n„ i
 3U

' 

la letire d ■ char>g« n'avait qu'un débiteur insaisissable danl > de 

S' nne du tiré; que dès-lors le lejoirs du porleur contre il , l 'eN 

était évidemmi nt admi.sibie. 16 tlr<W 

M" Durmont, pour M. Beitrand , a établi, par la teneur
 m

» 
de l'acepiat.on, que h tire avait r. çu en marchandises U«.P
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égale i,u montant de la traite. Q tant à l'exception de minorhA
 016 

a répondu que, d'après l'article 1125 du Code civil y
 n

v V 
que le mineur qui pût invoquer la fin de non recevoir - a

u
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demandeurs étaient sans droit â cet égard. ' " 61 

Le Tribunal, aprè* un assez long délibéré dans la chambré 
conseil, a décidé que les porteurs de la traite ne pouvaient e 
per do la nullité de l'acceptation, pour cause de minorité; que^" 

- -iré fa 
yeux et avec l'autorisation tacite de

8a 

droit n'appartenait qu'au mineur seul; qu'au surplus le tiré f 

sanl le commerce sous les yeux et avec l'autorisation' tacite de s 
mère, l'acceptation était aussi valable que si elle eût été «oustrii 
en majorité. Le Tribunal ne s'est lias expliqué sur la nullité ré 
mitant de l'emploi du sobriquet Messin dans la signature' mais 
comme il a déc aré la partie demanderesse non recevable 'il i 
manifeste que ce moyen a été jugé incontestable. 

— L'ouverture de la première session des assises du trim?stre 
d'avril 1837, a eu lieu aujourd hui sous la présidence de M Sil-
vestre fils M. Mari« , ofliyier en retraite atteint d'infirmités gra-
ves, par suite d s blessures qu'il a r. eues à l'armée, 1 1 M. Juna". 

►fleiseh, atteint d'une ser iitè presque complète, ont été rayé» de' 
la liste du ju y. M. Rittier, avocat à la Cour royale de Paris a 
écrit è M. F président qu il avait quitté la capitale pour fixer sa 
résidence à Lyon où il rédige un journal. La Cour a excusé M. 
Ritlier pour la prèsenie s- s>ion ; mais elle a eirdonné que son 
nom serait réintégre dans l'urne pour Ctre soumis à un nouveau 
tirage, par le motif qu'il ne justifi-! pas qu'ti soit porté sur la lis-
du jury du départ ment du Rhône. 

Les sieu 'S Pi -ard et Bàsedou ont aussi demandé à être rayés, 
se fondant sur ce qu ils avaient transporté leurdomiciîe politique 
dans le département do S^ine-et-Marne ; mais la Cour lésa main-
tenus sur la «iste du jury, à défaut par eux d'avoir fait en temps 
utile 1 s dilisc«inc8S nécessaires pour se faire rayer de la liste du 
ury de la Seiue. 

— L^s époux Lapliche sont amenés sur les bancs de la police 
correctionnelle sous la prévention de voies de l'ait et d* mauvais 
traiti mens envers leurs deux enfans, un petit garçon âgé de dix 
ans et une petite fi le âgée de cinq ans. 

La f mme Lapiii he est douée d'une figure qui ne dément pas la 
prévention qui pèse sur elle. Elle a beau c^her son visage dans 
ses mains, appeler, à gratis renforts de grimaces, d s larm> s à 
ses yeux, tirer du fond de sa poitrine des sanglots absens et g mir 
da toutes ses f rets, eîie ne parvient pas à émouvoir I auditoire 
qui manifeste plusieurs fois son indignation devant les fails révol-
tant rapportés par les tèmoirs. 

Le mari n'a pas la figure caractéristique qui distingue la fem-
me ; la bêtise en est l'expression marquée ; aussi les charges qui 
pèsent sur lui sont-elles beaucoup moi.-.s graves qua celles qui 
concernent la femme Lap'iche. 

L pr. mier témoin entendu est la portière de la maison habitée 
par les épouc Lapliche. 

« J'ai gardé la petite fille ds M m * Lapliche pendant nruf mots, 
dit !e témoin ; un jour, il me passa parla tête une idée que je vou-
lais voir cette petite que j'aimais comme mon enfant, et j ai ete 
toutu surprise de la trouver si changée et si maigrie. 

M. l'avocat du Roi : N'avez-vous pas remarqué sur ses jamDes 

des traces d'excoriations. 
Le témoin : Oui , Monsieur, elle avait les jambes toutes noires. 
M. I avocat du Roi : Ne vous a-t-elle pas dit q te sa mère la-

vait plusieurs fois forcée de manger ses extrérnens?
 f 

Le témoin ■. C'est madame Lapliche elle-même qui s en est va» 

tée devant ma fille Cécile. j
PD

[ 
Lafemme Proust. second témoin-. Les époux Lapliche exerç 

les traitemens l s p'us durs envers leurs ei f-m»; au mots a j 
Yier, pendant les plus grands froids, ils' envoyaient IeurJ;

i>e 
garçon sa iaver * la pompe ; il n'était couvert que à une eu_ 

M le président ■. La femme Lapliche ne frappait elle pas 

Le témoin : Oui , Monsieur ; j'ai touvent entendu les soufflets e 

les coups de pinceites. , . „
e

i
u

i des 
M. le président : Votre logement est-il éloigné ae 

époux L»p iche ? , , chaussée 
Le témoin -. Ils demeurent au second et moi au re z ae-

 cra
. 

M. le président : Avtz-vous remarqué que le pet» 8 

chât le sang ? .
 ]a po

mpe , 
Le témoin : 0 à, Monsieur ; un jour qu il se lavan « ^ y me 

j vis deux caillots de SHng qui lui étaient par la n ^ ̂  j
0
„. 

dit que c'était un coup de ciseaux que sa mère venai^ ̂
 dj[[()Ut 

ner ; et comme je voulais lui donner
 (
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l
u
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so

m
jf tuerait ' 

médecin char̂ f^fï 
effrayé : « Ltissez-moi, laissez-moi... maman 

M. l'avocat du Roi : Le rapport du médecin^™"
,
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l'eiifcnl, a constaté sur son corps soixante-trei-

c )ups et de blessures. „ n'avez *° uS P£ 

M. le président, au témoin : Et la petite nde> » ^ ^ 

remarqué qu'elle fût miigrie ? , „„
rtI1

tra un j°ur 

Le témoin : Certainement. Une voisine la
 r
^"

com
me te vo-

la prit dans ses bras en s'écriant : « Pauvre pe" 

l'ait.- ! tu étais si belle ! »
 Vemet

l hab'
1
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Un aulre témoin, porlière de la ^
aif0

"^es tnfans n'a*»
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par les époux Lapliche, déclare que les p»uvr« ^
 ploS
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pas même la permission de satisfaire aux Des
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rieux, el que, souvent, dans des nuils d hiveru
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don pour qu'ils allassent dans !a rue. Le témoin >i 



rçon a P
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se tout 1,Wver

>
 vêtu

 lentement d'une blouse, et sans 

fis en-

mis à la 

c
^Ta femme Robinet, demeurant que'ques portes plus loin que 

Joo\ Lapliche : Il y a environ trois mois, â midi, Je vis près 
leS

 a porte le petit Lapliche qui grelottait de, froid; je le 

i
e DL

u
r le réchauffer ; il me dit que. sa mère l'avait n 

'Hià sept heures du matin pour qu'il al ât faire raccmomoder 

P°
r

ou
uers, mais qu'oa ne lui ayut pis donné d argent, et qu il 

^'vait pas encore mangé. Je lui donnai un morceau de pain qu'il 

jj â

 ra?
 en regardant sans cesse a la porte dans la crainte de voir 

friver'sa inére. 
M le président ■. Comment était-il vêtu ? 

Te témoin : Il avait une blouse bleue, pas de chemise, pas de 

il éiait nu-tête ; il tombait depuis le matin une pluie gla-

''plusieurs autres témoins confirment les mêmes faits et déclarent 

Lapliche lavait plusieurs fois par Jour son petit garçon à 

la poulpe , et qu'il lui donnait pendant cetie opération, des coups 
J,s I estomac. 

M- leprésue à la femme Laoliche : Avez -vous des explicatbns 

à rj| ,nn -r qui puissent vou* justifier, aux jeux de la justice tt de la 

■jcièto , de la prévention moaslrueuse qui pèse sur vous. 

La femme Lapliche dit que , depuis le choléra, elle est atteinte 

j'une maladie nerveuse qui lui donne souvent une exaltation ex-

iraordinaire au milieu de laquelle elle ne se connaît plus. Un té-

moin vient confirmer le fait. « Quand ses accès la prennent, dit le 

témoin , son mari est obligé de i enfermer dans une chambre et de 

ie . auver.» 

Pendant la d libération du Tribunal , la femme LapMche pousse 

)
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n
 mari s'empresse auprès d elle pour la calmer. — 

, pardon ! pardon ! s'écrie-l-elle , je ne le ferai plus !... L* mort ! 

la m«ri ! 

Au milieu de ce triste spectacle, le Tribunal prononce son juge-

ment qui condamne la femme Lapliche à un an, et son mari à six 

œ
ois d'emprisonnement. 

— Seaux est un vieillard qui a passé la soixantaine; sa figure 

tst assez distinguée, et les ha lions qui le couvrent ne peuvent lui 

enlever certain air qui annonce la bonne compagnie. Il est préve-

nu de mendicité. 

M. le président : Qual est votm état ? 

Leprévenu : Prof ss. ur d his'o re naturelle. 

Le costume de Sceux est, en * ffet, un curieux morceau d'his-

toire naturelle. Toutes les couleurs sont entrées dans sa fabdea-

lion, et il serait difficile de trouver une moaïquo aussi complète 

M le président -. Vous êtes entré dans une maison pour deman-
der I aumône. 

Le prévenu : Jamais... J'avais remarqué dans la cour une pierre 

qui m'avait paru curieus-, et j 'étais ent é pour la ramasser... Je 

tais naturalise, et la géologie a pour moi beaucoup d'attraits. 

M. le président : O i vous a arrêté au moment où vous alliez 

serrer dans votre poihe un sou que I on venait de vous donner. 

Le prévenu : Jamais.... Parmi quelques pièces de monnaie que 

l'on m'avait rendues, j'avais remarq ié un sou d nt l'exergue pa-

rabsiit annoncer qu'il était contemporain de Phi ipue A iguste, 

et j J ne pouvais me lasser de l admirer.... Je suis naturaliste et la 

iiiMiismalique a pour moi beaucoup d'attrai. s. 

Le Tribunal, trouvant que les excuses du naturaliste sont une 

histoire fort peu naturelle, le condamna a un mois de prison. 

^Mors Dieu, M. le président, je m'en revenais un peu tard 

comme ça de faire la no .se avec des bons enfans, si bien qu'en 

mir haut toujours droit, v'ià que je me trouve sur la place de la 

taille : je pouvais pas en sortir, quoi ! tant que la nuit était noi 

re, avec ça que je n'y voyais pas du tout et que les jarnb s n'étaien 

pis des plus solides; «nflu, que voul z vous, patatras, un faux pas. 

et me v la que je descends la garde. Tout de suite on accourt, je 

meseosrebvèpar desbrasjbieufa.sa iset totalement inconnus; bref, 

je m'en tire e i faisantbieu des remeroimens et bien des exc ises; 

mais il n'y avait pas de quoi pour la coup, car je sentis q l'on m'a 

'ait soulevé m >n pjrtet'euide da u lequel j'avais mis toute ma cori-

8 *108, accompasc iè« de cinq b illes > t bonnes reconnaissance* d i 

Mont-ia-Piéte, Plus souvent qu'àprésent je remercie jamais quel-

qu'un qui sera soi-disant occupé a mi rendre service. 

M- le président: Et reconaaissez-vous cette femme qui est as-
sise sur le banc des prévenus ? 

I* plaignant : Ma foi, j'en ignore. 

M- le président : Ne lavez-vous pas remarquée parmi les per-

lonnes qui paraissaient s'empresser a vous porter secours? 

Ls plaignant : Dam ! il faisait si noir, pour lors ; après ça c'é-

'ait la nuit, et vous savez, Messieurs, la nuit tous les chats sout 
gris. 

M
- k prévient à la prévenue : Comment ce porte feuille s'est 

"trouvé entre vos m»in<? 

Lu fille Rosalie : En marchant, je trouve quelque chose ; je le 

^amasse sans savoir ce que c'est, bien sûr, puisque je ne sais pa 

M. le président : Oui, mais quand vous avez su que ce p rle-

'«uiUe renfermait des n connaissances du Mont-de-P.étè, il fallait 

Prenire des me->ures pour les restituer à ce ui dont elles portaient 
e

Jtom, au lieu d'essayer de les vendre à votre profit. 

entend comme témoin un marchand de meibl s du faubourg 
Ar

'toine, nomma Chaumont qui dépose ainsi : Cette femme se 

Psenta un jour chez moi pour me vendre une reconnaissance , 

L a
 '"i aehetai 5 francs. Le lendemain el e revint encore, et m 'eu 

3" plusieurs. Ceci ma seinbla louche; je la conduisis sur-le-

chez le commissaire de po ice qui ne tarda pas à tirer 
' lï^ au clair. 

y* le président au témoin : Vous avez agi, Monsieur, comme 

fa toujours agir un honnête homme ; si votre conduite , dign 

loU
8esétait

 généralement suivie, il y aurait certainement moins de 

jj :Tribu
na

i condamne la fi île Rosalie à 15 jours de prison. 

i. le président au plaignant: Vous pouvez aller directement au 

Y
0
',

s re
 irer vos reconnaissances qui y sont déposées ; mais je 

qu'il
 enga

8
e à

 rendre sur-le-champ à ce brave homme les 5 francs 

? déboursés ; c'est à sa probité que vous devez assurément 

^'r retrouvé vos reconnaissances. 

sorti
r

p l
3

nan
t avec effusion : Oh ! certainement , nous allons 

ensemble , soyez trai quille. 

n^.y.oilà d
*jà plusieurs fois que l'huissier appelle M"

8
 Minette, 

P tiu .
 1 1VI

"
e
 Minette ne comparait pas; seulement un« toute 

Y jj
tà

 Vo
'
x
 enfantine répond à demi étouffée : « Me voilà, me 

"l'inné
 urtanl

 comme il ne voyait rien venir, l'huissier épou-

trioin i
 aYait

 '
 eri

 désespoir de cause, constaté l'absence du té-

» Pot
Qr

j
Qrsque tout a C

"
U

P une jo ie petite tête blonde et rose vient 

'aoce- n •
entre les robes noires des

 avocats La petite tèto &'a-
l
'ou

 e
'r t *

86 plisse une
 épaule, puis une autre; enfin, d'insinua-

><Uttt fjànsi ? Uation ' un8
 enfant de dix ans à peu près s'èlanco gaî-

'
îui

dén!r»
aS yrétoire

- C'est la demoiselle Minette en personne, 

^«lanehf
B aiRsi de

 »
a belle

 voix qu'elle prend pour répondre le 
^ftaux questions du catéchisme: 

i 533 ) 

« Voilà que maman me dit : « Ma petite fille; faut aller chez j 

M™ J<.quait; tu lui diras comme ça : « Madam .i Joquan, maman 

m'envoie vous demander les 20 fr. que vous lui de«ez, et qu'elle a 

b soin pour se metire en route en vojag i, » Tu reviendras tout de 

suite avec, et si tu es bien sage je t'apporterai quelque chose de 

mon pays, entends-tu, ma petite fille? — Oui, maman.» Je m'en 

vas chez M
me

 Joquan; je reviens avec les 20 fr. qui étaient en 

be les pièces d > cent sous, qui sonnai nt comme tout dans ma po-

che. Voilà que ce petit ( eue dédgne le prévenu ) voi à donc que 

ce petit me dit : « Ah! vous voilà, M
u

« Minette, j en sui* bien aise; 

Jugement je vous chercha s; votre maman m a dit que vous me 

donniez les 20 fr. pour aller dégager son manteau qu'est au Mont-

de.-Piété, dont qu'elle a besoin pour son voyage. — C'est pas vrai, 

Mon,ieur. — M
!le

 Minette, je vous assure. — N >n , vtl«in men-

teur ! — M
11

" Minette ! — Laissez-moi tranquille , na. — Je vous 

dis de me donner les 20 fr. — Je les ai là dans ma po h«, mais 

vous ne les aurez pas, na , parce que je vais les mettre dans ma 
main. » 

M . le président : Enfin il vous les a pris. 

La petite Minette : A bien fallu. 

M. le président : Pourquoi n'avez-vous pas crié ? 

La pttite Minette : Co< tra la force n'y a pas de résistance. 

Le prévenu -. Ah ! M
lle

 Minette, pouvez-vous dire ça ? moi qu'é-
tais votre ami ! 

La petite Minette : Oui, joliment, j'aime pas les petits ga çms 

qui ne sont pas sages, et vous ne 1 êten pas du tout, puisqu'on vous 
a déjà mis en prison. 

Le prévenu : Ah ! M1Ie Minette.... 

Lapttite Minette : Pardine, j'ai bien été vous voir avec ma-

man; mais ça n'empêche pas que je vous aime pas du tout. 

M. le président, au prévenu : Est-ce qu'en effet vous avez déjà 
été en prison ? 

Le prévenu, avec abandon : L'enfant dit vrai ; il y a bien déjà 

eu quelques années de correction , mais pour si peu de chose ! 

Quoi qu'il en soit, le Tribunal le condamne à six mois de prison. 

« C'est bien fait, na, dit la petite Min* lté, ça lui apprendra une 

autre fois à vouloir me prendre ce que j'ai de force. » 

— M. le conseiller d'E ! at, préfet de police, vient de prendre 

un arrêté qui ordonne la réimp ession et une nouvelle publication 

de l'ordonnance de police du 9 mai 1831, concernant li ci cula-

tion et la conduite des voitures traînées a bras ou par des ani-
maux, dans Paris. 

Les dispositions de cette ordonnance, qui intéressent essentiel-

lement la circulation, sont cependant aujourdhui incomplète-
ment exécutées. 

C est ainsi que, contrairement à ces dispositions, beaucoup de 

charrettes et ;>ulres voitures de transport circulant daus les rues de 

Paris sans être revêtues d'une plaque indiquant les nom et domi-

cile du propriétaire; qu»? d'autres sont en mauvais état ou contien-

nent des chargemens dépassant les ridedes; qu'un grand nombre 

e conducteurs ne se tiennent pas à portée de leurs chevaux sur 

lesquels ils montent, et qu'ils font ga oper; quebt-aueoup d autr s 

e tiennent d bout dans leurs voitures, font passer les roues si r 

tes trottoirs, ne se rangent point à droite à l'approche d'autres 

voitures, et ne laissent point lit re la moitié du chemin. 

Malgré ks t* rmes de l'ordonnance précitée, on voit aussi des 

voilures bourgeoises , des cabriolets et autres voitures suspen-

dues, circulmt la nuit sans lanternes allu!nées;enfin, des entrepre-

neurs de petites messageries font stationner leurs voitures sur la 

voie publique, pour y opérer le chargement et le décharg ment 

des voyag ;urg et des marchandises. 

Dans le but de mettre un termn à ces nombreuses contraven-

tions, qubontdes causes permanentesd'enibarraseld'a cidens, M. 

e conseiller d Etat, préfet d \ po ieé a adressé uie circulaire aux 

commissaires de police, et a donné des ordres aux autres ag ns de 

^on administration, afin d'assurer, par une surveillance active et 

oateuue, l'exécution de ces réglemens im^ortans. 

— Aujourd'hui dans la matinée, un commissaire de poilce, por-

teur de mandats décernés par les juges instructeurs de l'af-

f .ire Champion, s'est rendu dans un hôt I garni hibité par des gar-

çons tail eurs, et a opéré l'arrestation de trois d'entre eux. 

— M 11 ' Julie D..., jeune modiste de 19 ans, rercontra dans l'un 

les balsdu carnaval, oùede figurait en gentil débardeur, un jeune et 

<a ant postillon de Longjuimau, avec lequel elle ne tarda pas à 

faire connaissance. Les choses allèrent si vite et si bien, qu'après 

■ pielques contredanses, et dans l'exabalion d'ua souper en tét^-à-

■ ©le, [e postillon promit au gentd débardeur de l'épouser en légi-

time miriage; ce que crut trop facilement le gentil débardeur. 

Q Onze Jours se passèrent ainsi, et Julie, pseine de confiance 

dans les promesses de son amant, escompta peut-être un peu lé-

gèrement ses espérances... Hélis ' elle apprit bientôt que son 

amant allait en épouser une autre, et que déjà les publications 

étaient faites. A celte nouvelle, la malheureuse filin se livre au i lus 

violent désespoir; elle écrit à son amant une lettre dans laqu-lle 

l'e lui annonce son projet de suicide; elle en écrit une pareille à 

un 1 d Î ses amies et la remet à son portier avec recommandation de 

n ) la porter que le lendemain. 

Par un singulier et heureux hasard, le portier avait à l'instant 

même une course à faire dans le quartier habité par l'amie de Ju-

lie. Afin de s'éviter la peine de faire le lendemain une nouvelle 

course, il porte immédiat m nt cette h Pre à la personne indiquée 

Celle ci accourt... on enfonce la porte de Julie. .. La pauvre, fille 

était étendue a terre, sans mouvement , prè«d 'uij fourneau embrasé. 

Mais à force de soins on a pu la rappeler a la vie. 

Le lendemain, le jeune homme qu'elle aimait, arrive après avoir 

reçu sa lettre. Il arrive desespéré, croyant que Julie a accompli 

son fital dessein, et c est avec les plus vifs transports qu il apprend 
qu'elle est sauvée. 

Profondément touchédes marques d'amour que lui ava t données 

Ju ie, il a rompu le mariagi qu'il projeta t; et sur de nouv-lles 

publications p'ac^esaux portes delà mairie on a pu lire le nom de 
Jul e à côté du sien. 

L" portier dont la paresse a amené la singulière péripétie de ce 

petit drame, a obtenu une place d honneur au repas de noces. 

— ALGER , 19 mars. — Un événement bien déplorable vient 

d'avoir lieu dans le quartier de Hamma. Pins la soirée du 15 de ce 

mois une trentaine d'arabes, surpris par le mauvais t mps, s'é-

taient réfugiés dans une des grottes qui avoisinent le café di s pla-

tanes, pour y passer la nuit à couvert. Le lei d main mntin on ap 

prit qu'à la luite d'un éboulement cotisi lérable, p'usi urs de ces 

malheureux étaient ensevelis sous les terres ; au sitôt les secours 

bs plus prompts furent envoyas sur le lieu del'évè e nent par les 

si ins du commandant de la place de Mus apha, <t par ceux du 

ch f de la gendarmerie de la même commune. Les travaux fur nt 

dirigés, pendant deux jours, avec un zèle extrême, par M. le lieu 

tenant Pascal, qui s'offrit spontanément à cet ehV. Jusqu'à présent 

les efforts des troupes employées au déblaiement des terres n'ont 

réussi qu'à jauver deux hommes, encore sont-ils dans un état dé-

sespéré : neuf cadavres mutilés ont pu être retirés des décom-
bres. 

Nous avons encore à rendre compte d'un accident malheureux 

occasionué par l'imprudence inexcusable d'un militaire. Le 13 de 

ce mois, cet individu, nommé Baurepaire, attache à la compagnie 

d'ouvriers auxiliaires au Génie, cantonnée à Ouled-Mendil, dé^-

r*nt allumer du feu, eut la maladresse de se servir de poudre. Le 

feu s'etant iirtmèiiiatem»mt communiqué à un petit sac qui en con-

tenait quinze kilogramme» ,1e magasin dans lequel se trouvaient 

alo s ^pt personnes fut renversé par l'effet de l'explosion. Deux 

m 1 aires ont èt« iu »s, trois autres blessés, et un jeune maure de la 

tnbu d O jled-Mendil a eu la cuisse brisée. 

Le jug-ment du 2
e
 Conseil de gueire qui condamnait à la peine 

de mort le nommé Gatines, soldat à la 7° compagnie dedbcu lma 

pour voies du fait et tentative d'assa-sinat sur la personne de son 

supérieur, a nçu son exécution lundi dernier 13 du courant, à 8 

heurts du matin, dans un ravin situa derrière le fort non loin du 

bord de la mer. 

— M. Rueb, au nom de la maison Jean-Marie Farina , fabri-

cint d'eau de Cologne, à Cologne ( vis-à-vis le marché ) , a porté 

plaint* en contrefaçon de ses ma rques et éti guettes, contre le >ieur 

Vin Oven, ancien commis de cette maison. En vertu d'un man-

da de M. Halié, juge d instruction , deux saisies ont été prati-

quées sur le sieur V»n Oven , et le Tribunal correctionnel aura 

bien'ôt sans doute à prononcer sur cette action. 

— La société de M. Benquet est créée sur des moyen» tout-à-'ait nou 
veaux qui diivent assurer son succès. Sas moyens ont pour but d faire 
toutes les opérations au c implant et de gagn r aux conso nnruteurs de 
bonne foi, ur les prix actuels, 3 p. 100, bcnélices qui sont ordinairement 
en non valeurs, résultant des achats et vent JS à crédit. Elle offre aux 
a t on narres qui s'y intér sseront les avantages que les tailleurs trouvent 
dans l'exercice de leur profession. 

Indépendamment de « es avantages , l'acte social est conçu de manière 
à comptir nécessain ment to> s les actionnaire* dans la clientelle de la 
société ; ce qui doit assurer des ressources d'autant plus grandes à la 
maison ISenuuet et Ce , et garantir le succès de l'entreprise. On souscrit 
les act ons ch z M e Maréchal, notaire, rue des Fossés-Montmartre, 11, 
et chez M. Iknquet, rue Vivienne, 18. 

— On lit dans le Moniteur : 

« Depuis la c> éadon du Bulletin des Lois , un grand nombre de dispo-
sitions législatives sont tombées en désuétude ou ont été annulées, et il en 
résulie de grandes difficuliés pour les recherches. Comment connaître 
en i ffet , à moins d'avoir fait de nos lois l'étude de toute sa vie, lesquelles 
sont abrogées ou seulement modifiées ? Ce sont sans doute ces graves mo-
tifs qui ont donné à plusieurs repiises au gouvernement la pensée d'une 
révision gpnéral<- des luis. Le 7 janvier 1813 et le 28 août 1824, des com-
missions spéciales furent nommées à cet effet, et un travail préalable a été 

imprimé dès 1813. En attendant la complète réalisation de celte grande 
pensée, nou* croyons devoir signaler, au nombre des ouvrages qui 
ont été publiés dans le même but, le Bulletin annoté des Lois , de M 
Ltpee. 

» C' t ouvrage n'a pas échappé à l'altention de M. le ministre de l'in-
térieur, qui a écrit à l'éditeur la lettre suivante : 

« ... J'ai parcouru avec beaucoup de soin les livraisons du Bulletin 
des lois que vous publiiz en 16 vol. in 8°, et j'y ai reconnu un ouvrage 
qui réalise en quelque sorte le projet de révi ion que le gouveruement 
a eu plusifurs fois l'intention d'entreprendre pour les lois promulguées 
depuis 1789. L'ordre que M. Lepec, avocat à la Cour royale de Paris, a 
introduit dans ce travail, ses annotations, et la méthode apportée dans leur 
classement, donnent à cette collection le méiite d'être à la fois une his-
toire de la législation française et un tableau de la jurisprudence de nos 
Tribunaux. 

» J'ai vu également avec plaisir que vousavifz imprimé, de manière h 
pouvoir ê're déiachée, la première partie contenant la législation antérieu-
re ii l'an II, ouvrage qui forme un complément nécessaire pour toutes 
les collections anciennes du Bulletin des Lo s. 

» Le prix modéré de cet oovrage rendra son acquisition facile à tous 
les ciioyei s, et r otmiment ; ux communes qui peuvent avoir leur collec-
tion duButlelin des Lois pe due ou incomplète. 

» Le pair de France, ministre de l'intérieur, Signé 
» DE GASPAHIN. )) 

— Nous avons déjà parlé de V Abrégé de la Géographie universelle de 
Malte-Brun, que publient les libraires Furne et Aimé André. Nous n'a-
jouterons rien aux justes éloges que nous avons d innés à cet ex-
cel ent livre, et ce qui les justifie, c'est le succès populaire qu'il obtient. 
(Voir aux Annonces.) 

— Après s'êlre tenu long-temps à l'écart, l'auteur de Marguerite 4y-
mon et de Trois soufflets, vient de nous donner enfin une nouvelle 
preuve de son talent. Le public s'était trop vivement intéressé à ces pre-
m ères publications pour ne pas chercher à parvenir à soulever le voile 
doni s'enveloppait l'écrivain, et chacun a inscrit le nom deM me la com-
tesse de Cubiéres au rang que le modeste anonyme avait p is dan* 1 i lit-
térature. Mmmerïk de Maurogir que publie aujourd'hui le libraire Vic-
tor Masson est un livre rempli de charme it d'attachement, un roman 
par leures qui n'est ni monotone ni prétentieux, et surtout écrit dans un 
but très moral. (Voir aux Annonces.) 

— Nous recommandons aux amateurs de bonne musique les nouvel-
les publications da la maison Troupenas et Ce . ( Voir aux Annonces. ) 

— Le Journal des Pianistes amateurs, rédigé par M. S AVART , coûte 
10 fr. pour Paris (6 mois. 6 fr.J, t2 fr. les deport<mens (6 mois, 7 fr.) 
Un joli morceau de piano doigté par mois, et plus de 45 fr. de musique 
par année. On sou-ctit (franco), faubourg Poissonnière, 12, où l'on trou 
ve le Prospectus, et trois uum iros de Meyerbeer, Bellini, etc. 

r- Nous avons annoncé dernièrement les Galeries historiques de 
Versailles, publiées par M. Gavard ; mais comme les prix nous avaient 
éié faussement indiqués , il nous importede les rectifier aujourd'hui. 
C'est donc ainsi qu'ils doivent être fixés : la belle édition sur papier de 
Chine, format in-folio avec tex'e orné d • gravures sur bois; prix: la li-
vraison, 6 fr. L'autre é iiiion sur demi-feuille de jésus vélin, a»ec texte; 
tr x : la livraison, 2 fr. 50 c. ; <t enfin l'édition in 8°, grand raisin, aussi 
avec texte (gravures au trait) ; prix : la livraison, 75 c. 

— La Compagnie fondée sous la dénomination de Société Parisienne, 
a pour but d'ach ter des maisons à Paris, au plus bas cours possible, et 
de les revendre ensuite quand elle y trouve avantage. Pour ce mode d o-
péraiion, le capital ne court aucun risque, puisqu'il repose sur des im-
meubles achetés, et le produit de ces immrubles garantit à son tour les 

intérêts. Les actions sont de 1,000 fr. et se délivrent à son buieau, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 7. (Voir aux Annonces.) 

— M. Vital, seul breveté du Roi, premier inventeur de la calligraphie 
1825, enseigne la belle écriture anglaise en ?5 leçons, l'ortogr >phe en 60 
la tt nue des livres en 25, l'ariihmétique comm. en 25. Passage Vivienue' 
13, Cours pour les dames. 

— M. Robertson ouvrira un nouveau cours élémentaire de langue an-
glaise le' mardi , 1 1 avril , à sept heures précises du m tin, par 
une ieçon publique et gratuite, à laquelle on sera admis avec des billets 
pris à l'avance chez le professeur, d'ici au samedi 8 avril Une enceinte 
est réservée pour les dames. Neuf autres cours, de forces différentes, sont 
en activité. On souscrit de io heures à 5. Le programme se distribue chez 
le concierge, rue Richelieu, 47 bis. 

— Le deuxième concert de M. Thalber g aura lieu ce snir. 2 avril-
au théâtre royal Italien. Cet artiste s'y fera entendre pour la i

A
" 

avant sou départ pour la Belgique et l'Angkt rre. S 'adï 
loges et les stalles, au bureau du théâtre, rue Favart. 
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ON ' 

Ambassadrice.— Bal de l'Opéra.— Carnaval de 1837.— Chasseurs au bal.- ■ Dublin— Etoile- Fille du Danube* *
ViAKl

>-
OUVERTURES, AIRS, DUOS, TRIOS DE L'AMBASSADRICE. 

i ADAM—Mélange et 6 airs faciles de l'Ambassadrice.pour piano.ch. 6 fr. 

rarM. LEPEC, avocatàla Cour roya'e de Paris, avec des Notices PAR MM. ODILON BARROT^
 FtsSY

l ^^J^S^, \f ^ fr. 

"tTHALBERG. — Op. 21. Trois nocturnes. 1 fr. 50 c! 
 Op. 22. Grande Fitniaisic exécutée à son concert. 9 fr. 

MISE EN VENTE DE LA 24« LIVR. 

AVANTAGES DE CETTE COLLECTION. 

Resserrer la législation dans un cercle plus 

étroit, sans pour cela la rentre moins! com-
plète, — conférer les lois entre elles etin'iquer 
les ra'pporis qu'elles peuvent avoir . en les ac-
compagnant d'annotaiioni qui permettent de 
saisir d'un seul coup-d'ceîl l'ensemble des dépo-
sitions qui ont successivement régi chaque ma-
tière, et celles qui sont restée* en vigueur,— 
éclairer l'obscurité du texte par la citation des 
arrêts de la cour de cassation , descours royales 
et du conseil d'état, depuis leur organisalinn,— 
coordonner les matériaux avec tant d..' métho te 
et dec arléque toute recherche >oit aussi eo >rte 
que facile et assurée , — fair,- précéder clique 
pério epar de* notions hUtoriq ies qui olïrent 
le Ubleau complet rie ia légis ation de l'époque 
e". de S'n esprit, enfin mettre l'uuvrage à a por-
tée de lou'es les i ommuui s comme de tou» 1 s 
particuliers, par l'extrême mod cité du prix : 
tel e«t le plan du Bulletin annoté des Lois, ou-
vrage qui réunit , sous le Uiple rapport du prix 

\ ATIMESNIL , VMBERT 

de l'exactitude et de la facilité des recherches 
tous les avantages désirables. 

CONDITIONS DK LA SOUSCRIPTION. 

Cet ouvnge se compose de 32 livraisons , et 
sera entièrement terminé avant la On de l'an-
née, il ne reste pius que 8 livraisons à publier, 

et il en paraît une tous les mois. 
Le prix de chaque livraison mensuelle est de 

2 fr. 50 c. 
L'OUVRAGE COMPLET forme 16 vol in-8». 
Prix : 80 fr. el 96 fr. franco. 
On rouscrit séparément à la i" PARTIE DU 

BULLETIN ANNOTÉ DES LOIS . Lois antérieure 
à la création du Bull» tin officie^ (de 1789 à l'an 2) 
ouvrage qui présente les travaux importans de 
la consiituante, de la législative et de la con-

vention. 
5 vol. in-8". Prix: 25 fr. et 30 fr. franco. 
LA SUITE DU BULLETIN ANNOTÉ DES LOIS 

depuis le 7 août 1830 , paraît t ar livraisons 
en même temp* que le Bull' lin offi iel des 
Lois. Prix : de 1830 à 1836 , inclusivement , 6 

vol., 18 fr. 
Prix de l'année courante, franc de port : 3 fr 

THALBERG— 12 Etudes. 1" ij„
re>
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STRAUSS. — 2 R«cueils de Walsesà ouatre main. rh™, mm - « fr 
BERIOT et SCHOBERLECHNER. - Duo, piTnJ et

 5 

tif A'Etisir d'amore. v 9 - mloa > sur
 on m

' 

CARCASSE — Op. 63. Fantaisie pour la guitare sur IPn n 9 [r 

ESMERALDA, avec accompagnement de piano par F. LISZT. — AIR DE QUAS.MODO. - Romance. - Trio '
fr

' 

En vente chez V. MASSON, rue de l'Ecole-de-Médecine, i. 

EUEEffi BE MAIOGEB, 
Par l'Auteur de Marguerite Aymond et des ÎVot's Soufflets. — 2 vol. in-8. — Prix : 15 fr. 

PLACEMENT 
commercial, industriel et immobilier, sans aucune chance de perte. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 

pour le commerce des immeubles construits dans Paris et la banlieue, sous la dénomination de 

AU CAPITAL PROVISOIRE DE 

"sas 

ACTIONS DE MILLE FRANCS, 
NOMINATIVES OU AU PORTEUR, AU CHOIX DU PRENEUR. 

Ces actions se délivrent au siège de la société, faubourg Poisson-
nière, 7, soit au comptant, soit par promesse, payables au fur et à me-
ure des besoins de la société. 

Le capital di ces actions est imperdable, car ii repise sur des im-
meubles toujours achetés bien au-d ssnus d* leur vale .r. et dont les re-
enus garautiss -ntle paie oentoe* intérêts et des frais d'administration. 
Il reste ensuite l'espoir des dividendes que la revente des maisons ne 

AUX PÏRÀS1I DES, RUE ST.-nOSORE. 

Eaux naturelles de 

ta bouteille. \ Wll^i^^T 
Dépôts dans toute; 

AH COI» DELA RITE DES PYRAMIDES. 

Pastilles Ji&estives ds 

ilf.luboâc. 

France et du l'étranger. 

%7t îf^HV 

ÉTABLISSEMENT ORTHOPEDIQUE, 

RUE BLANCHE, 

Cet établissement, dirigé par le docteur LA-

GUERR«, son fondateur, e-t l'un des plus an-
ciens de la capiiale. Les améliorations succes-
sives qui ont été apportée* au mode de traite-
ment, les soins lo'it particuliers que l'on d.;nne 
aux jeunes perso nés qui y sont admises,, *< 
surtout les nombreux succès obtenus depuis 

35, A PARIS. 

12 ans, recommandent cette maison, où tout 

est dispose de manière à offrir aux familles les 
plu* grandes garanties , tant sous le rappor> 
orthopédique que sou* celui de l'éducation oi 
des mœurs. Des externes sont reçues pour lei 
exercices gjmnistiques. 

SOCIETES COltJtERClALBS. 
{Lo% *u iî «an L»**J 

ÉTUDE DE M E AD. SCHAYE , AVOCAT 

Agréé, rue Neuve- St-Eustache, 36. 

D'uni sintence arbiirale en date à Paris du 
31 mars der. i-r, rendue par MM. Nicolle et 
Couverchel, arbitres-juges nommés par juge-
ment du Tribunal de commeice de Paris du 
27 janvier dernier, déposé au greffe du même 
Tribunal 1 • 22 du même mois de mars, et eu-

reg tré le lendemain; 
Sur la réquisition de M. Louis -Auguste 

PEYSSON fils, négociant, demeurant à Paris, 
rue du Fiubourir-St-Denis, 17, 

Cont e V. CAZARD, négociant, demeurant 
au-si à Paris, rue des Vie. jx-Augnstins, 

App''t entre a très choses ce qui suit : 
La soei t contractée enlre l»s s eurs Peysson 

fils et Cazard, suivant ae te sous seing privé du 
8 Janvier ner «1er, enregistré et pub lé confor-
mément à la loi, a été déclarée dissoute, et le 
sieu Pevss m - utorisé à procéder à la liquida-

lion de ladite fociété. 
Pou. ex'rait, SCHAYÉ. 

Ar NONCES JUDICIAIRES. 

Vente «ur p blica'ions, en l'étude de M c Bar 
bier-Sai-tc-Maii .jîotaireà Paris, sine rue Muni 
mare 160 , et par ;on mini 1ère ; le jeud 11 

mai 1837 dix heures du malin; d'une 1>INK 
eit .éeà Pout-Remy , canlo • d'Ailly-le Haut-
Cloi h r, arron l'ssement d'Abb. ville («*ornm ■); 
a n i que des machines hydrau îques nv ca 

n'q -es et ustensiles servant à «n exploitation 
et das brevets ..btenas pour l'emp oi du liu de 

la Non 1 e 1 -Zéland •. . 
On fait savo'ra tous ceux qu'il appartiendra 

qu'en exéeut on d'une s* nt nce arb traie en 
date * Paris du 27 février 1837 , enregistrée et 

déclarée exé utoire par ordonnance de M- le 
président du t>i unal de commerce du dépar-
tement d • la Seine, en date du 28 dudil mids dr 
février, enreg-tré et s gniflé, ladite serfleme 

rendue entre M. Michel-Nicolas Liénard , de-
meurant à Paris, bou evard Montparna*e , 63 , 

et M. AuRUSte-Louis-Charles , eomlc de Lu 
Garde, demeurant à Pari» , boule ard Poision-

nière 22. 
11 sera pricédé, le leudl H mal 1837, dix 

heures du matin, en l'étude de M° Baibicr-

Sîinte-Marie, notaire à Paris, y sise rue Mont 
martre, 160, et j*ar son ministère , à la ven e 
par adjudication au plus offrant et denier en 
chérisseur des objets dont la désignation suit 

DÉSIGNATION. 

1» Une usine située sur la rivière de Somme 
à Ponl-Remy , canfeii d'Ailly-le-Haut- Clocher , 
a'rondiss. ment û'abaeville, consi tant en bàli-
mens d'habitation et.d'exploUation , trois roues 
hyrirauliqi.es , mise- en mouvement par uns 
chute d'eau de la force de trente à trenle-cinu, 
chevaux, cour, bas e cour, jard n d'agrémeni 
et autres dépendances, le tout formant un 
île delà contenance de 23 ares 23 centiares, en 
tourée de toute parts par la rivière de Somnv 
plus en un jardin potager, de l'orme triangulaire 
sépiré de l'île ci-dessus désignée par le bra 
principal de la Somme; leiit jardin potag-i 
contenant environ 25 ares 76 centiares, tenan 
d'un > été é M. Dompierre d'Hornoy , d'autn 

rôt» à la rivière de Somme, d'un bout à la de 
moiseile Meurice, et u'autris bout en pointe à la 

rivière ; 
2° Les brevets d'invention, importation f.tper 

fec o inement, obtenus en France et en Angle 
terre, tant par M. le comte de La Garde que pai 
la sodé'é établie à Paris, sous la raison Liéitar-
fils et comp ignie, pour application du lin de la 
Nouvf llv-Ziîiande à la production di s maii^r 
propres à remplacer le chanvre et lin d'Europ 
et les procédés au moyen desquels on obtenait 
ces différons riHult ts ; 

3° Le- michines el ustensiles servant à l'ex-
plo't ition de la ite usine, et ;lont étal sera joint 
au cahier des changes dressé pour parmiir à la 
Vi nte dont il s'agit. 

I.c tout sera tffljugA en un seul lot sur la mise 
à prix de 126 2 3 fr. 6i c, dont : 

Pour l'iuuneub-e. . . . 80,0"0 fr. 00 c. 
Pour les brevets. . . . 13,833 65 
Et pour Ii s machines et us-

tensile» 32/i01 00 

peut manquer de porter à un chiffre trè* avantageux, il n'est namïn 

pé.ations qui offrent plus de solidité pour les fonds. 

Dégagée de toute action industrie le, réduite aux frais les plus sim 
pies, la Société parisienne ne présente aucune chance de perte n a 
en perspective les plus grands bénéfices. EU» est maintenant en pleine 
activité, et ses premiers travaux réalisent déjà ses espérances 

S'adresser, pour voir l'usine et sei dépendan-
cs, à M. David MéquMtt , y demeurant; 
Et , pour 1rs renseijmernens et conditions , à 

Abbeville, à M» Dumas, avoué au tribunal ci-
vil ; 

A Paris, à M<= Barbier Sainte-Marie , notaire, 
rue Montmartre, 160, dépositaire des titres et 
brevets. 

j La vallée de Jouy est très remarquable en ce ] 
[qu'elle offre seule aux environs de Paris les 

aux s tes de la Suisse. — S'adresser sur tes 
1 eux, à M'"« Dallery, et pour les conditions, à 
M c Loistau, notaire audit Jouy; et pour les ren-
seignera ns, à Paris, à M. Chopin, rue Beau-
bourg, 50. 

Adjudication volontiire , le mardi î mai 
837, en la chambre des notaires de Paris, par 

le ministère de M" Cahouet, l'un d'eux, 
D'un joli HOTEL , situé à Paris, rue de la 

four-des-Dames 4, enlre cour et jardin. 
Le tout da la contenance de 1,089 mètres 

carrés. 
L'hô'cl est chauffé car un calorifère. 
Mise à prix, 170,000 fr, Il suffira qu'une seule 

enchère soit portée pour que l'adjudication 
soi prononcée. On traiterait à l'amiable avanl 
le jour fixé pour la vente. 

b'edresserù M« Cithouet, notaire à Paris, rue 
des Filles-St Thomas 13. 

On ne pourra visiter l'hôtel que les lundi el 

jeudi de chaque sema-ne, de de 2 à 5 heures, 
et avec un billet délivré par M« Cahouet. 

Somme égale 126,233 65 
Trois | ub'iealions du cahier ries charges au-

ront lieu en l'élude du lit M' Barbier-Sain>.e-Ma-
rie, savoir : 

La première le jeudi 6 avril 1837, i dix heures 

lu m iiin ; 
La seconde le jeudi 20 avril 1837, à la même 

h ure ; 
Et la troidème le vendrsdi 5 mai 1837, a la 

même heure. 

A vendre par adjudication, en ta chambre des 
notaires de Paris, par le ministère de M* Gon 
.louin, l'un d'eux, le mardi 11 avril 1837, heure 
de miui, sur la mise à prix de 530,0( 0 fr., 

Une grande et belle MAISON sise à Paris, 
rue St-Denis, 193, rue Maur-onsell, 1 el 1 bi 
et rue duCloître-St-Jacques-l'Hôpital, formant 
trois corps de bâtiments bien distincts. 

Revenu, BS^S fr. net des impositions et des 
g.iges du portier. Il suffira que la mise à prix 
soit couverte pour que l'adjudication soit pre 
noncée. 

On pourra traiter à l'amiable avant l'adju 
d cation. 

S'adresser pour les renscignemens à M c Gon 
dou n notaire, rue de Cuoiscul, 8. 

Adjudication définitive, le 10 avril 1837, en 
'étude de M« Lebaudy, notaire à Paris, ru 
'.oq-Héron, 3 bis, heure de midi, en vertu 
l'un jugement du Tribunal de Melun : ° d'uni 
MAISON site à Pans, au coin des rues du Bai 
et de Grcnelle-Saint-Germain, 78 et 82 ; revenu 
net 8.500 fr., mise à prix, 100,000 fr. ; 2» de 
la FERME DE S EN ART , située commune d 
I' gery, arrondissement de Corbeil ( Seine-et 
Oise) ; contenance de 54 hectares , 25 ares, 61 
e-t arcs ( 128 arpens, 53 perches). Rev.nu, 

2,6 0 fr., déduclio • à faire de l'impôt. M'se a 
u ix, 50,' 00 fr. S'alresser, à Paris, I» à M-
Lebaudy, notaire; 2° à M< Ttssier, avoué , rui 
du Bouloy, 4 ; a Mclun, à M es Duclos et Pro-
chasson, avoués. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE* 

Sur la place du Châtelet. 
Le mercredi 5 avril 1837, à midi. 

Consistant en armoires tables , commode , 
piano, bureau, et autres objets. Au comptant. 

AVIS DIVERS. 

A venirc à l'amiable à Jouy, près Versailles, 
bal'e MAISON de campagne, spacieuse, entre 
•our et J»r i i», terrasses garnies d'e. pal eis, 
mo lié du terrain est planté en bois; log men 
le jjrdinler, remise, écurie, etc.; le tout clo: 

de murs. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du lundi 3 avrli. 

Heures. 

10 

12 

Potbo*n, md tailleur, clôture. 
Bouioux père et fils, mds de co-

mestibles, syndicat. 
Château, passementier, idem. 
Pirot, bouianger, remise a hui-

taine. 
Boiiin, coutelier, clôture. 
Dame Garnot et demoiselle Lo-

neux, faisant le commerce de 
dente lés, id. 

Ring-Pattcn, pharmacien, vérifi-
cation. 

Croquet, md de vins, syndicat. 
Lanous et femme , loueurs de 

voitures, id. 
Dame et demoiselle Lang'ois, 

mdes mercières, id. 

Carpentier, md mercier, vérifica-
tion. 

Garnier, commissionnaire, re-
mise à huitaine. 

Du mardi 4 avril. 
Caron Duvillards, éd.teur en li-

brairie, syndicat. 

Poliuo frères, manufacturiers, id. 
G ellet (ils, md de laines, vérifi-

cation. 
libeiiart , quincaillier , remise à 

huitaine. 
Prévost, tapis'ier, id. 
isoivin serruiier, syndicat. 
Chalet, libraire, concordai. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

Avril. Heures. 
Go^seli», quincaillier, le 5 

allin, md épicier, le 0 
devenue, quincaillier, le 6 
Faurax, labricant de voiturts, le 7 
Sauvlet, distillateur, le 7 
Cardose, md de rubans, lt 7 
lagu, distillât. ur, le 7 
Ramsden, faisant commerce de 

tableaux, le 7 2 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Morin, marchand tapissier, à Paris, rue de 
l'Université , 79. — Chez M. Seièue, rue du 

Temple, 56. 
Wansong, marchand de meubles, à Paris , rue 

d" Clérr, 5S. — chei M. Huet , rue Ncuve-
st-E stache, 18. 

Vissier, layelicr-cofl'relier-emballeur , à Paris , 
rue des Mata.s-Saint-Marlin.—Chez M Morel, 

rue Ste-Apolllne, 9. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 23 mars 1837. 

Duchêne, négociant, à Paris , rue d»s l'ossés-
Sa-nt-Geiuiain-rAuxerrois, H. -Juge-com-
missaire, M. Buisson- Pczé ; agent , M. Selles 

ainé, rue Bertin-Poirée, 7. 

Du 24 mars 1837. 

Cogranne, négociant, ayanl demeuré i Pari-, 
rueSt-Honoré, i2i, présentement sain do-
micile connu.- - Juge-commissaire, M. Leroi; 
agent, M. Decagny, cloitre St Méry, 2. 

Du 29 mars 1837. 

Dame V« Fondrion, négociante, à Paris, nie 
Neuie-Saint-Martin,32.—Juge-commissairf, 
M. Gaillard; agent, M. Ser6ent, me dis 
Filles-St-Thomas, 17. 

Johsnneau , libraire, à Paris, rue duCoq-sl-
Ilonoré, 8 bis.—Juge-commissaire, M. Jour-
net; asrent, M. Gratiot, rue du Foin-Saint-

Jacques, 18. 

Du 30 mars 1837. 

Alexandre, fabricant et marchand de nomeic-
lés, à Paris, rue du Roule, 4. — Juge-com-
missaire, M. Journet; agent, M. Chiillo». 

rue St-Honoré, 75. 
Chaudesabtues, horloger, à Paris , passage de 

Venise, 2. — Juge- commissaire, M. Prévost ; 
agent, M. Dunnmt, rue St-Wartin, 56. 

Dame Bodson, épousa séparée de corps el or 
biens du sieur Bodson, marchande faïen-
cière, à Paris, boulevard de la Madeieii e, K-

—Juge-commissaire, M, Journet; agent, 
Nivi t, rue du Roi-de-Sicile, 30. 

Dieppois, marchand épicier à Pans, rue « ln ; 
Honoré, 56—Juge-commissaire, M. Mon""' 

agent, M. Hénin, rue Pas'ourel, 7. 
Demonlferrand , éditeur a'ouviages m»"

 i( 
et homme de lettres, à Paris, «1*^,. 
Mazarine, 30; actuellement rue du fo -
tain, 2. — Juiie-commissaire, M-
agent, M. Daubrée, rue de Vaugirard, n-

DÉCÈS DU 31 MARS. 

Louis, 51 
Broquet, rue de ̂ ^^^i^^'' 
rue St-Lazare 
Siint-Honoré, 
141, ji lu Desfontames 
_Vim« v« Loches , ru -

rue Traver»iere. 6-

rue I 

... V« Harlé, 
i de Beaunc 

Co'irty, 2s—M. 
—M. Duriez, rue de Ia

i
f'.?™

M
ij. janin 

garrois rue de SèvTe», 
Neuve-Bourg-l'Abbé, 

r." 

A TeR»»» 

7."côrnpîant 

— Fin courant. . 
v •/. comptant.. 
— Fin courant. .. 
il.de Napl. comp 

— Fin couiant... 

Bon» du Tré»--
Act.de la Banq 

OW.de laVill* 
4 Canaux. . • • 
Cai»»ehjpoth. 

BOURSE DU KjWjk 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimei, 

IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUBREE ET C", RUE PU MAIL, I. 
Vu par le maire du 

pour légalisation de la »ignature mi 


